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LOGO COLLECTIVITÉ 


DELIBERATION PORTANT MANDATEMENT DU CENTRE DE GESTION DE LA NIEVRE POUR LA REALISATION D’UN MARCHE EN ASSURANCE STATUTAIRE
Objet : Co ntrat d’Assura nc e des Ris ques Sta tuta ires 2026-2030
Le Maire / Président expose :
L’opportunité pour la commune / l’établissement de pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats d’assurance statutaire (risque employeur), en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents ;

Le Conseil, après en avoir délibéré :
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code Général de la Fonction publique ;
Vu le Code de la Commande Publique ;

Vu le Code des Assurances ;
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 26 alinéa 5 qui autorise les centres de gestion à souscrire des contrats d’assurance prévoyance pour le compte des collectivités locales afin de couvrir les charges financières découlant de leurs obligations statutaires ;

Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les Centres de gestion pour le compte des collectivités et établissements territoriaux ;

Décide :

Article unique : La commune / L’établissement donne mandat au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Nièvre pour le lancement d’une procédure de mise en concurrence visant à conclure un contrat groupe d’assurance statutaire. 
La commune / l’établissement se réserve la faculté d’y adhérer en fonction des conditions tarifaires et des garanties proposées.

Le contrat groupe prévoira la prise en charge de tout ou partie des risques suivants :

· Agents CNRACL (régime spécial) :
Maladie ordinaire, maternité/paternité/adoption, accident de service/maladie professionnelle/imputable au service, décès, longue maladie/longue durée (y compris le temps partiel thérapeutique, la disponibilité d’office et l’invalidité temporaire).

· Agents IRCANTEC (régime général) :
Maladie ordinaire, maternité/paternité/adoption, accident de service/maladie professionnelle/imputable au service, grave maladie.

Pour chacune de ces catégories d’agents, les assureurs consultés pourront proposer à la commune / l’établissement une ou plusieurs formules.

La/e Maire / La/e Président/e : 

· Certifie le caractère exécutoire de cet acte ;

· Informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du Tribunal Administratif de Dijon 22 rue d’Assas 21 000 DIJON dans un délai de deux mois à compter de l’obtention de ce caractère exécutoire. Le Tribunal Administratif peut également être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr 

